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COUR D'APPEL DE PARIS 



LE 

SYSTÈME PÉNAL DE LTTALE 



Monsieur le Premier Président, 
Messieurs, 

L'Italie applique depuis deux ans un Code pénal 
qui fait Torgueil de notre ancienne alliée. L'impor- 
tance d'une telle œuvre m'engage à vous en entre- 
tenir, bien que d'excellents travaux l'aient déjà 
signalée. 

Vous savez qu'aussitôt après avoir conquis leur 
unité nationale, nos voisins ont voulu la fortifier par 
l'unilé de législation. Dès 1865, ils avaient achevé 
leur Code civil. Il a fallu beaucoup plus de temps 
pour arriver à l'unification de leur droit criminel. 

De bons esprits se prenaient à douter que les 
mêmes institutions pénales pussent convenir à des 
populations de caractères si dissemblables, aux 
Piémontais laborieux et persévérants, aux Toscans 
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réputés pour leur douceur, aux Méridionaux plus 
enclins au famienle et à la violence. 

La diversité des mœurs et des climats suscitait 
des obstacles auxquels venaient s'ajouter les résis- 
tances provoquées par la diversité des lois qui régis- 
saient des provinces longtemps séparées. 

Ces difficultés ont causé des retards qui n'ont pas 
été sans compensation, puisqu'ils ont permis de pro- 
fiter du mouvement qui portail l'Europe vers la re- 
vision des lois criminelles (1). 

Au cours de cette longue élaboration qui a duré 
près de trente ans, plusieurs peuples avaient fait 
paraître un nouveau Code pénal, notamment l'Alle- 
magne en 1870, la Hongrie (2) en 1878, et la Hol- 
lande en 1881. 

Instruits par l'exemple de leurs devanciers, les 
Italiens ont fait, à leur tour, un Code remarquable 
par la méthode, par la sagacité, et parla science juri- 
dique (3). 

Je n'entreprends pas l'analyse d'une œuvre aussi 

(1) Des projets du Code pénal ont élé publiés par l'Angleterre 
en 1878, par la Russie en 1882, par TEspagne en 1885 ; d'autres 
sont préparés par TAutriche et par plusieurs cantons suisses 
(Vaud, Neufchatel). Le Portugal et le canton de Zurich ont aussi 
un nouveau Gode pénal. Le Gode belge a été revisé en 1867. 

(2) M. le conseiller Martinet a fait, en collaboration avec 
M. Dareste, une traduction forl estimée du Gode hongrois. 

(3) J*ai suivi la traduction du Gode italien faite par M. Lacointa, 
ancien avocat général à la Gour de cassation : elle est accom- 
pagnée de notes très savantes auxquelles j'ai eu souvent recours. 
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vaste. Je me bornerai à Tétude du système répressif 
et des principes généraux que ritalie a consacrés. 
Je comparerai cette législation avec la nôtre, et 
j'insisterai sur les points qui pourraient servir à la 
réforme pénale dont le Parlement ne tardera point 
à être saisi (!)• 

Notre Code de 1810, qui a eu, à l'époque de son 
apparition, une supériorité incontestable, est resté 
en arrière des progrès accomplis autour de nous. Il 
n'a subi que des retouches partielles destinées prin- 
cipalement à adoucir les rigueurs de ses pénalités : 
mais ses règles générales sont demeurées à peu 
près intactes. De l'avis de tous les criminalistes, ce 
sont ces règles qui appellent les modifications les 
plus urgentes. Les lacunes qui ont pu se glisser dans 
le réseau de la répression ne peuvent pas se com- 
parer aux améliorations que comporte notre système 
pénal. 

Sur toutes les questions qui s'y rattachent, le Code 
italien pourra nous fournir d'utiles enseignements. 

1 

Le titre V commence par séparer les infractions 
en deux catégories : délits et contraventions. Tous 
les faits qui supposent une intention coupable et que 

(1) M. le Garde des sceaux a réorganisé au mois de juillet der- 
nier la commission extra-parlementaire qui prépare cette ré- 
vision. 
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nous distinguons en crimes et en délits sont englobés 
dans la qualification unique de délits. Les simples 
infractions matérielles constituent les contraven- 
tions. 

Nous ne nous arrêterons pas sur les mérites res- 
pectifs de ces deux divisions, non plus que sur les 
règles relatives à l'application de la loi pénale qu'on 
retrouve au frontispice de tous les Codes, telles que la 
règle qui rend justiciable des tribunaux d'un pays 
quiconque commet une infraction sur son territoire. 

Nous préférons appeler votre attention sur les 
articles qui étendent la compétence de la juridiction 
italienne aux délits perpétrés à l'étranger. 

Notre loi ne réprime ces délits qu'autant qu'ils 
sont imputables à des Français. Elle n'atteint pas 
les infractions que les étrangers ont pu commettre 
hors de nos frontières, serait-ce au préjudice d'un 
de nos compatriotes. Un étranger viendrait en France 
après avoir tenté d'assassiner un Français qui aurait 
en mains les preuves de son crime, que la police 
n'aurait pas le droit d'arrêter l'assassin pour le livrer 
à nos tribunaux. Le Gouvernement pourrait seule- 
ment prononcer son expulsion, ou répondre à une 
demande d'extradition. 

Les rédacteurs du nouveau Code ont estimé que 
ces mesures n'étaient pas suffisantes. Ils ont posé 
en principe que du moment qu'un délinquant étranger 
se réfugiait sur le sol italique, sa présence occasion- 
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naît un trouble qui légitimait la répression, et qui 
donnait le droit de lui faire rendre justice des 
délits dont il s'était rendu coupable au détriment 
d'un Italien, ou même au détriment d'un autre 
étranger. 

Nous ne pouvons qu'approuver cette extension de 
la compétence (1), à la condition qu'elle écarte les 
délits politiques, qu'elle soit restreinte aux infrac- 
tions graves, et que les poursuites soient subor- 
données à des exigences particulières. C'est ce qui 
résulte de plusieurs articles qui apportent des res- 
trictions plus ou moins grandes selon que la partie 
lésée est un Italien, ou un étranger (2). 

Le Code a fait rentrer dans son cadre la matière de 
l'extradition. Inspiré par la pensée que tous les 
peuples doivent former entre eux une ligue du bien 
public contre les malfaiteurs, il permet non seule- 
ment d'accorder l'extradition quand elle serait re- 
quise, mais même d'aller au-devant, et de l'offrir h 
l'État plus particulièrement intéressé à la répres- 
sion. 11 autorise l'arrestation provisoire des inculpés 
étrangers lorsqu'il y a une offre de ce genre; et, par 
là, il fournit le moyen de ne pas recourir aux mesures 
arbitraires qu'on est obligé de prendre pour s'assurer 
de la personne d'un étranger, avant que le gouver- 

(1) Le Code pénal allemand, § 4, et le Code hongrois, art. 9 et 1 1, 
ont adopté le même principe. 

(2) Gode pénal italien, art. 5, 6, 7. 
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nement dont il relève ait eu le temps de remplir les 
formalilés relatives à son extradition. 

En revanche, les droits de l'extradé sont garantis 
parle contrôle de l'autorité judiciaire. La chambre 
d'accusation est chargée d'apprécier si les pièces 
produites justifient la demande. Le pouvoir exécutif 
n'a pas le droit de livrer un étranger contrairement 
à l'arrêt de justice [i). Mais Favis favorable de la 
Cour d'appel ne Foblige pas à consentir l'extradition 
qu'il reste toujours maître de refuser. 

Ces dispositions sont, en grande partie, empruntées 
à un projet de loi de M. Dufaure, que le Sénat a voté 
au mois d'avril 1879, et qui n'a jamais été soumis au 
vote de la seconde Chambre. 



Il 

Nous avons hâte d'arriver au titre qui réglemente 
le système répressif et qui renferme les innovations 
les plus importantes. 

La distinction entre les peines infamantes et non 
infamantes, justement critiquée, n'a pas été main- 
tenue. On a seulement créé pour les contraventions 
des peines distinctes de celles qui répriment les 
délits. 

[{) C. pén., art. 9. Décret réglementaire, art. 2. En Belgique, 
Tautorité judiciaire est consultée, mais son avis est toujours 
facultatif. 
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Le nombre des peines a été diminué. Les travaux 
forcés, le bannissement, la dégradation civique ont 
disparu; et, ce qui est un fait considérable, la peine 
de mort a été abolie (1). 

Malgré de vives résistances, malgré l'opposition 
du Sénat et des principales cours de justice, les 
adversaires de Texpiation suprême ont triomphé. 

Il est intéressant de remarquer que le terrain du 
débat sur celte grave question s'est déplacé depuis 
un demi-siècle. On ne s'attaque plus à la légitimité 
de la peine capitale ; on ne conteste que sa néces- 
sité actuelle. 

Le vice-président de la Commission de la 
Chambre des députés, M. Villa, a fait une déclaration 
solennelle à cet égard : « Cette question, a-t-il dit, 
relève uniquement de la nécessité sociale... Nous 
souhaitons à notre pays de ne jamais revoir le temps 
des nécessités exirêmes et douloureuses. Mais nous 
ne voulons pas que nos suffrages abolitionnistes 
puissent jamais être invoqués comme une négation 
du droit absolu qui appartient à l'Etat de recourir 
aux moyens de répression qui lui paraîtraient indis- 
pensables pour défendre la sécurité nationale (2). » 



(1) Rapport Villa, § 50. 

(2) La peine de mort est abolie en Grèce, en Roumanie, en 
Hollande, en Portugal et dans plusieurs cantons suisses. En Bel- 
giqne, elle est supprimée de fait depuis le règne du roi Léopold II, 
qui s'est toujours opposé aux exécutions capitales. 
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Nous nous associons aux vœux exprimés par 
M. Villa; nous souhaitons que Texpérience dé- 
montre Tinulililé de la peine de mort, et n'oblige pas 
nos voisins à suivre l'exemple de certains cantons 
suisses [i) qui ont dû la rétablir après l'avoir abolie. 

Toutefois, nous ne pouvons nous défendre d'un 
sentiment de surprise, en entendant cette nécessité 
douloureuse niée par les représentants de la contrée 
la plus féconde en attentats contre la vie humaine. 
La statistique italienne la plus récente indique 
675 accusés d'assassinats renvoyés devant les Cours 
d'assises, pendant l'année 1889, tandis qu'il n'y en 
a eu que 195 en France, oîi la population est plus 
nombreuse. Dans ces 675 accusés, ne sont pas 
compris les accusés d^un crime que nous qualifie- 
rions d'assassinat, et que notre patrie a le bonheur 
de ne plus connaître : le brigandage à main armée. 
Il y a eu 1 48 accusés traduits en Cour d'assises pour 
brigandages accompagnés de meurtre, et 722 pour 
brigandages sans homicide. 

De pareils chiffres ne concordent guère avec 
l'optimisme des partisans de l'abolition. 

Pour remplacer le dernier supplice, le Code a 
institué Fergastule (2), dont on s'est éludié à ren- 
forcer les rigueurs. 

(1) Appenzell, Lucerne, Saint-Gall, Schwitz, Unterwalden, Uri, 
Valais, Zug. 

(2) C. pén., art. 12. 
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Cette peine est perpétuelle et imprescriptible. 

Elle est subie dans un établissement spécial 
où le condamné reste isolé en cellule pendant 
sept ans. Ce n'est qu'après ce long délai, qu'il lui 
est permis de travailler avec d'autres détenus, en 
observant la loi du silence, et la discipline la plus 
rude. 

Il fallait prévoir que les condamnés à l'ergastule 
pourraient commettre d'autres crimes, ceux-là sur- 
tout qui menacent si fréquemment la vie des gar- 
diens. Une répression était à trouver, et il ne restait 
d'autre ressource que la prolongation de l'isolement 
cellulaire. On a été conduit à l'étendre même jus- 
qu'à la vie entière du coupable (1). La cellule à per- 
pétuité! n'est-ce pas le rétablissement indirect de la 
peine de mort? 

Au-dessous de l'ergaslule, il y a trois peines tem- 
poraires privatives de la liberté : la réclusion, la 
détention et l'arrêt (2). 

La réclusion est la peine de droit commun, le mode 
ordinaire de répression des crimes et des délits 
auxquels la loi française inflige tantôt les travaux 
forcés à temps, tantôt la réclusion, ou bien l'empri- 
sonnement. La réclusion italienne, qui remplace ces 

(1) C. pén., art. 84. 

(2) Les Italiens n'ayant pas de colonies n*ont pas eu à aborder 
les problèmes délicats que soulève la transportation et la relé- 
gation des condamnés au delà des mers. 
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peines, peut être prononcée depuis trois jours 
jusqu'à vingt-quatre ans. 

La détention a la même durée. Elle est réservée 
aux délits qui peuvent mériter une peine aussi lon- 
gue, mais qui supposent une nature moins perverse 
et des mobiles moins déshonorants : délits de presse, 
délits politiques, ceux qui sont dus à la colère, etc. 
La détention n'est pas, à proprement parler, une 
peine inférieure à la réclusion. C'est une peine pa- 
rallèle et d'exception, infligée à une classe de délin- 
quants vis-à-vis desquels certaines rigueurs seraient 
déplacées et manqueraient leur but. 

Varrêt est l'emprisonnement spécial aux contra- 
ventions; il peut varier d'un jour à deux ans. 

Toutes les peines privatives de la liberté ont pour 
règle : le travail obligatoire et l'isolement cellulaire 
nocturne. 

L'oisiveté est bannie des prisons; et quelle que soit 
la durée de l'incarcération, qu'elle soit d'un jour, de 
vingt ans, ou perpétuelle, qu'elle réprime un délit ou 
une contravention, le condamné ne doit jamais être 
exposé à la promiscuité nocturne avec d'autres 
détenus. La cellule de nuit n'aggrave pas le châti- 
ment : elle est une sauvegarde contre des vices 
dégradants, et contre la contagion de l'immoralité. 
Vous louerez certainement le législateur d'en avoir 
fait la base de son système pénitentiaire 

Vous apprécierez aussi le soin avec lequel a été 
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déterminé le mode d'exécution particulier à chaque 
peine. 

Le réclusionnaire est soumis à plusieurs régimes 
successifs. II débute par une période d'isolement cel- 
lulaire continu dont nous dirons plus loin la durée. 
Puis, il participe aux travaux de l'atelier commun 
avec silence forcé. 

Cette seconde période, qui est la plus longue, 
peut être abrégée par une bonne conduite. 

Le condamné est alors envoyé dans un pénitencier 
agricole (1) ou industriel, ou bien il est employé au 
dehors à des travaux publics, situation intermé- 
diaire qui le maintient sous la garde de surveillants 
tout en ménageant une transition entre la liberté et 
la prison. 

Une autre perspective est destinée à encourager les- 
efforts d'amendement. Lorsqu'une plus longue 
épreuve a été satisfaisante, le réclusionnaire peut 
obtenir la libération conditionnelle; il est rendu à la 
liberté dont il n'est plus privé que par son insubor- 
dination (2). 

La libération conditionnelle (3) est accordée moins 

(1) L'Italie a instaUé des établissemenls agricoles à Giglio, Gor- 
gone, Monte-Crislo et Tremilù, dont on vante la bonne organi- 
sation. Lacointa. G. pén., art. 15. 

(2) G. pén., art. 16-17. Dev. régi., art. 4 et 5. 

(3) L'honneur d'avoir été le premier à proposer la libération 
conditionnelle appartient à un magistrat de la Gour de Paris, 
M. Bonneville de Marsangy, auquel on doit les casiers judiciaires 
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facilement en Italie qu'en France. Notre loi du 
14 août 1885 permet d'en faire profiter les con- 
damnés qui ont accompli la moitié de leur temps, 
pourvu que la condamnation soit d*au moins six mois. 
Elle n'en exclut pas les récidivistes dès qu'ils ont 
fait les trois quarts de leur peine. 

Les Italiens sont plus exigeants. Ils refusent toute 
libération anticipée aux récidivistes. Un temps assez 
long leur parattindispensable pour avoir des garanties 
réelles de repentir, et ils l'ont fixé à un minimum 
de trois ans, en imposant toujours l'exécution des 
trois quarts de la peine. 

Les condamnés à la détention ont un régime uni- 
forme qui n'est pas divisé par périodes comme la 
réclusion. Ils sont affranchis de l'isolement cellulaire 
continu et de la loi du silence. Ils choisissent le 
genre de travail le plus conforme à leurs aptitudes: 
ils peuvent même être autorisés à avoir un genre de 
travail distinct. 11 n'y a pas pour eux d'établissement 
intermédiaire; mais ils peuvent obtenir la libération 



et tanl de progrès de la législation crioiinelle. Dès Tannée 1846, 
M. Bonneville de Marsangy avait fait ressortir les avantages de 
celte institution qui n'a été introduite en France que par la loi du 
14 août 1885. 

(1) C. pén., art. 16-17. Dev. régi., art. 4-5. En Hollande (C. pén., 
art. 15) et en Hongrie (C. pén., art. 48), on exige également Texé- 
cution des trois quarts de la peine ; les décisions relatives à la libé - 
ration conditionnelle rentrent dans les attributions du ministère 
de la Justice. Il en est de même en Italie. 
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conditionnelle après la moitié de leur ptine, quand 
elle a déjà duré dix-huit mois. 

La peine de Tarrêt ne diffère de la détention que 
par la prison spéciale qui lui est affectée, et par 
certains tempéraments accordés pour son exécu- 
tion. 

Dans des cas déterminés par la loi, l'arrêt peut 
se faire dans une maison de travail, ou se remplacer 
par des prestations. Les femmes et les mineurs non 
récidivistes qui n'ont pas encouru plus d'un mois 
d'arrêt, peuvent même le subir dans leur propre 
habitation, quand le juge l'a ainsi ordonné. 

Nous avons vu que l'Italie, se ralliant à l'opinion 
de plus en plus favorable à l'emprisonnement indivi- 
duel, l'imposait non seulement durant les premières 
années de l'ergaslule, mais encore au début de la 
peine de droit commun. Les craintes que le régime 
cellulaire avait fait naître autrefois, sont main- 
tenant dissipées. Combiné avec le travail ma- 
nuel, l'instruction primaire, les visites des sociétés 
de patronage, il n'altère ni la santé, ni la raison. Il 
soustrait le détenu à de pernicieux conseils, en le 
rendant plus accessible aux influences moralisatrices. 
Lors même qu'il n'améliore pas le coupable, il le 
préserve de la corruption; et s'il rend le séjour de 
la prison plus triste et plus ennuyeux que la vie en 
commun, on doit s'en féliciter. Un châtiment doit 
châtier et laisser à celui qui l'a subi une impression 

2 
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assez péniWe pour qu'il désire ne pas s'y exposer de 
nouveau. 

Le point essentiel est de donner une limite raison- 
nable à l'isolement. La Belgique a cru pouvoir aller 
jusqu'à un laps de dix ans; la Hollande jusqu'à cinq 
années. En France (1) et en Angleterre on ne dépasse 
pas neuf mois. 

L'Italie, sauf en ce qui touche l'ergastule, s'est dé- 
cidée pour le terme de trois ans adopté en Allemagne 
et en Autriche. 

Ce maximum de trois ans est rarement atteint, 
parce que la période d'isolement des réclusionnaires 
est réduite au sixième de la durée totale de la peine. 
Il faut une condamnation à dix-huit ans de réclusion 
pour arriver à la limite extrême de trois ans de cel- 
lule. 

L'emprisonnement individuel a aussi son mini- 
mum. Les courtes peines de six mois et au-dessous 
sont soumises entièrement à ce régime, et les peines 
supérieures entraînent toujours un isolement préli- 
minaire de six mois avant la participation aux tra- 
vaux silencieux de l'atelier commun. 

Toutes les dispositions que nous venons de vous 



(l)La loi française du 16 juin 1875 prescrit reraprisonnement 
individuel des condamnés à un an qui bénéficient de la réduction 
d'un quart accordé au régime cellulaire, et qui ne font, en réalité, 
que neuf mois de cellule. Cette loi autorise au-dessus d'un an le 
maintien en cellule des condamnés qui le demandent. 
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faire conoattre sont parfaites; elles traduisent en 
articles du Code, les préceptes donnés par le der- 
nier état de la science pénitentiaire (1). 

Malheureusement, les maisons cellulaires sont 
encore plus rares chez nos voisins que chez nous (2). 
Dans la plupart des prisons, il ne peut y avoir ni 
risolement continuel, ni Tisolement nocturne. La 
plus fâcheuse promiscuité règne parmi les prison- 
niers. Quelquefois même les prévenus ne sont pas 
séparés des condamnés, et le travail fait défaut pres- 
que partout. Les Italiens dont le budget militaire est 
écrasant, ajournent la construction dispendieuse des 
établissements cellulaires, et Ton n'entrevoit pas le 
jour oîi la réalité ne sera plus en contradiction fla- 
grante avec la loi. 

D'autres peines que celles qui sont privatives de 
la liberté ont été édictées par le Code : nous n'au- 
rons, pour ainsi dire, qu'à en faire l'énumération. 

La Surveillance de sûreté publique est l'image de la 
surveillance de la haute police que nous avons sup- 
primée : le Confinement astreint le condamné à rési- 
der à une certaine distance du lieu du délit et du 
domicile de la patrie lésée ; Y Intet^diction des droits 



(1) Voir le compte rendu du Congrès pénitentiaire réuni à 
Saint-Pétersbourg en 1890, Journal officiel, 11 septembre 1890. 

(2) Il n'y a de prisons cellulaires qu*à Turin, Milan, Sassari, 
Pérouse et Home. 



Digitized by CjOOQ IC 



— 20 — 

électoraux et des fonctions publiques est la repro- 
duction de Farticle 42 de noire Code pénal. 

La réprimande judiciaire permet de substituer un 
avertissement solennel à l'emprisonnement encouru 
par une personne qui s'est rendue coupable d'une 
première infraction de minime gravité. Cette trans- 
formation indulgente de la peine aurait pu trouver 
sa place dans la revision de noire Code pénal, si le 
principe de l'avertissement donné aux condamnés 
primaires n'avait pas été admis, avec beaucoup plus 
d'ampleur, par la loi du 26 mars 1 891 , dont l'initiative 
revient à M. le sénateur Bérenger. 

La suspension de f exercice d'une profession pen- 
dant un temps variable de trois jours à deux ans est 
une peine nouvelle. On l'a étendue à tous les métiers 
sans exception, afin de réprimer par la privation des 
bénéfices de la profession les abus ou les méfaits 
qu'elle a facilités. 

Les peines pécuniaires sont de deux espèces : la 
ynulta, ou haute amende de 10 livres à 10,000 livres, 
s'applique aux délits; Vammenda, ou amende simple 
de 1 à 2,000 livres, s'applique aux contraventions. 
La seule différence qu'il y ait entre ces deux amendes, 
c*esl qu'en cas d'insolvabilité, la multa est convertie 
en journées de détention, et Yammenda en journées 
d'arrêt, afin d'empêcher les condamnés pour contra- 
vention d'être mêlés aux délinquants. 

Le Code a tarifé l'équivalence des sommes dues 
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par l'insolvable avec les journées d'incarcération : 
10 livres d'amende impayées valent un jour de pri- 
vation de liberté. II permet aussi de remplacer l'em- 
prisonnement par la prestation d'un travail utile à 
l'État, à la province, ou à la commune. Deux jours de 
prestation dispensent d'un jour de prison. 

Le condamné ne supporte Ijamais que l'amende 
qui lui est personnelle : il est déchargé de la solida- 
rité que notre loi impose injustement à tous ceux qui 
ont participé au même délit. 

Nous aurons fini l'examen des pénalités quand 
nous aurons rappelé que la détention préventive 
doit être déduite de la peine infligée par le jugement. 
L'imputation est obligatoire: elle s'opère par équi- 
valence dans les proportions que nous venons d'é- 
noncer lorsque la peine est pécuniaire : chaque jour 
de détention préventive efface 10 livres d'amende. 

L'imputation forcée n'est pas sans inconvénient. 
Un inculpé, certain à l'avance de son sort, peut mul- 
tiplier les incidents afin de jouir plus longtemps du 
régime des prévenus qui sont mieux trailés que les 
condamnés. Pour déjouer ce calcul, les Codes alle- 
mand (1), hongrois (2) et hollandais (3) donnent aux 
tribunaux la faculté d'accorder l'imputation^ ce qui 
nous semble préférable. 

(i) C. pén. ail., §60. 

(2) C. hongr., art. 94. 

(3) C. holL, art. 77. 
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III 



Après avoir organisé le système répressif, les 
rédacteurs du Code ont eu à définir les bases de la 
responsabilité pénale, ou de Timputabilité. 

Fidèles aux anciens principes, ils ont résisté aux 
efforts tenlés autour d'eux pour les amener à mettre 
en pratique les théories neuves qui ont été professées 
avec trop d'éclat, et qui se lient trop intimement à 
Thistoire du droit pénal en Italie, pour que nous 
les passions sous silence. 

L'Italie a vu apparaître, il y a une vingtaine d'an- 
nées, une école qui sape les fondements du droit de 
punir en niant l'existence du libre arbitre. C'est 
l'école d'anthropologie criminelle, appelée encore 
l'Ecole de Lombroso, du nom du professeur de l'Uni- 
versité de Turin qui en a été le chef. 

La nouvelle doctrine a recruté parmi ses adeptes 
des écrivains de grand talent; elle a ses ouvrages de 
fond, ses publications périodiques, et ses congrès 
qu'elle a réunis à Home en 1885, à Paris en 1889, 
et à Bruxelles au mois d'août dernier. 

Nous allons essayer de résumer ses conceptions 
aussi fidèlement que possible. 

Le D"" Lombroso prend un point de départ qui est 
l'antithèse de celui de Rousseau. Jean-Jacques avait 
écrit en tête de son Contrat social: « L'homme natt 
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« bon; la Société le déprave; il faut revenir à la 
<« nature, et reconstruire la Société qui n'existe qu en 
n vertu d'un pacte des hommes entre eux. » 

Lombroso pense qu'en revenant à la nature on 
trouverait un homme brutal et sanguinaire. L'homme 
primitif tuait et se livrait aux déprédations pour se 
procurer sa nourriture. Le crime était son habitude, 
et même une nécessité de sa lutte pour l'existence. 
C'est seulement par l'effet d'une lente évolution 
que les sentiments de pitié et d'altruisme ont pu se 
développer et modifier son cerveau. 

Or, il arrive que par suite d'un phénomène d'ata- 
visme ou de régression, un homme naît de nos jours 
avec la conformation cérébrale de l'homme primitif : 
c'est le criminel de naissance. Il y a bien des crimi- 
nels d'occasion poussés par une influence passagère 
au crime qu'ils pouvaient éviter. Mais le criminel le 
plus fréquent, le vrai criminel, c'est le criminel-né. 
Pour celui-ci, la distinction du bien et du mal n'existe 
pas : le crime n'est plus la violation d'une loi morale 
par un acte volontaire et réfléchi : c'est la résultante 
de son organisme physique. Le criminel de naissance 
a toute sa lucidité intellectuelle; mais le sens moral 
lui manque. Le défaut de sens moral est chez lui une 
infirmité comme le strabisme ou la surdité. Il n'est 
pas plus responsable de ses délits qu'un boiteux 
n'est coupable de sa claudication. 

Le D' Lombroso a cru découvrir que le criminel 
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de naissance se trahissait par certaines anomalies 
physiques, parla longueur des bras, la capacité crâ- 
nienne, le front fuyant, les oreilles écartées de la 
tête en forme d'anse, la saillie de la mâchoire infé- 
rieure, et par bien d'autres particularités que je me 
garde de vous énumérer. 

D'après le professeur de l'Université de Turin, 
l'ensemble de ces signes révélateurs réunis dans le 
même individu donnerait la presque certitude ou 
même la certitude de sa criminalité (1), et pourrait 
compléter les preuves nécessaires à sa condamnation. 
Un accusé dont la culpabilité ne ressortirait que 
d'indices • vagues pourrait être condamné si ces 
indices étaient corroborés par les signes caractéris- 
tiques du criminel-né. La cranioscopie pourrait four- 
nir la pièce décisive d'un dossier, et simplifier la 
tâche du juge d'instruction. 

Vous vous doutez bien, messieurs que tous les an- 
• Ihropologistes ne partagent pas les convictions de 
Lombroso sur les signes dislinctifsdu criminel de nais- 
sance. Mais ils se rallient tous sous un drapeau qui 
porte sur ses plis : négation du libre arbitre. 

Suivant la nouvelle école, la liberté n'est qu'une 
illusion caressée par notre vanité ; ce que nous 
prenons pour la liberté n'est que l'inconscience 
des impulsions qui nous font agir. 

(1) Lombroso. Les applications de V anthropologie criminelle. 
Paris, 1892, p. 13. 
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Il faut avouer que cette doctrine est singulière- 
ment humiliante pour la dignité humaine. Quoi ! 
Nos pères ont lutté pour conquérir la liberté sous 
toutes ses formes, liberté civile, liberté de cons- 
cience, liberté politique, et voici qu'alors que nous 
jouissons d'un régime qui a donné à la France la 
plus grande somme de liberté qu'elle ait jamais con- 
nue, on nous apprend que nous poursuivons une 
chimère imaginée par notre amour-propre, et que 
nous n'avons même pas la liberté de nos actes et de 
nos mouvements ! 

Si cette doctrine est humiliante, combien plus elle 
est dangereuse! Persuader à Thomme qu'en cédant à 
sa passion, il obéit à la loi de sa nature, c'est l'empê- 
cher de résister aux attractions du mal, c'est encou- 
rîiger toutes les défaillances, toutes les lâchetés, tous 
les attentats I 

On serait porté à croire qu'un pareil système 
aboutit à fermer les prisons pour ouvrir des hôpitaux, 
et à soigner les délinquants comme des infirmes. 
L'école d'anthropologie enseigne, au contraire, 
qu'il n'y a pas de ménagements à garder vis-à-vis 
d'eux. Le droit de punir est remplacé par le droit 
d'élimination. La société puise dans la lutte pour 
l'existence le droit de se débarrasser de tous les êtres 
nuisibles ; elle doit se défendre contre les malfai- 
teurs comme on se défend contre une bête fauve ou 
un chien enragé. Il faut les réduire à l'impossibilité 
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de nuire, soil par la mort, soit par la claustration à 
perpétuité. Dès lors, la peine, dégagée de l'idée de 
justice, ne doit plus être proportionnée au délit, mais 
au degré de crainte qu'inspire le délinquant. Le plus 
petit vol pourra entraîner les peines les plus terri- 
bles si le voleur révèle les instincts d'un criminel de 
naissance réfractaire à la vie sociale. Partant plus 
d'amendement à espérer, plus d'encouragement à 
donner pour le retour à une existence régulière. La 
société n'a qu'un devoir, c'est d'éliminer sans 
pitié. 

Il n'entre pas dans le plan de ce discours de dis- 
cuter ces théories qui renversent toutes les notions 
que nous sommes habitués à respecter. 

L'école d'anthropologie criminelle semble, du 
reste, vouloir se charger elle-même de combattre 
l'exagération de ses conceptions premières. 

Le Congrès des anthropologistes qui s'est ras- 
semblé à Bruxelles au mois d'août dernier, a révélé 
des tendances conciliatrices bien différentes du dé- 
dain affiché au Congrès de Rome, pour « les fonde- 
ments vermoulus de l'ancien droit ». Les notabilités 
de l'école italienne ont fait défaut. Le D"" Lombroso 
a bien été couvert de fleurs en son absence, mais 
c'était un peu pour immoler ses doctrines. 

La seule victoire que la nouvelle école ait rempor- 
tée auprès du législateur italien, c'est de l'empêcher 
d'affirmer en termes formels l'existence du libre 
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arbitre. On lit dans le rapport ministériel « que la 
question du libre arbitre était trop discutée et trop 
abstraite pour être prise comme pierre angulaire de 
la responsabilité pénale y> et qu'il valait mieux fonder 
rimpulabililé « sur le caractère volontaire de Tacte, 
indépendamment du libre arbitre »>. 

La distinction nous semble illusoire, et les 
rédacteurs du Code ont été entraînés par la logique 
des idées à faire du libre arbitre le fondement de la 
responsabilité. En comparant toules les formules 
proposées dans les projets successifs, pour définir 
Timputabilité, on retrouve invariablement cette idée 
qu elle ne s'attache qu'aux actes d'une volonlé libre 
et réfléchie. 

L'article 46 du nouveau Code exprime la même 
pensée en ces termes : « N'est pas punissable l'in- 
dividu qui, au moment où il a commis le fait, se trou- 
vait dans un état de faiblesse d'esprit de nature à lui 
enlever la conscience et la liberté de ses actes. » 

La liberté des actes implique la liberté de la 
volonté, laquelle suppose qu'on étail libre de vouloir 
ou de ne pas vouloir, de faire ou de ne pas faire, ce 
qui n'est pas autre chose que le libre arbitre. 

Nous croyons donc avoir eu raison de vous dire 
que le Code pénal italien n'avait pas abdiqué les 
anciens et vrais principes du droit de punir. 
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IV 



La responsabilité pénale une fois définie, il y avait 
à envisager les conséquences de Tirresponsabilité 
des inculpés atteints de démence. 

Que de fois n'avons-nous pas regretté la mise en 
liberté d'un accusé absous parce qu'il avait agi sous 
l'empire d#une folie dont on devait redouter les nou- 
veaux accès ! Le principe de la séparation des pou- 
voirs nous interdit de nous y opposer. Le rôle des 
magistrats se borne à poursuivre l'application des 
peines. Dès qu'elle n'est plus possible, ils doivent 
s'effacer, et laisser l'Administration prendre à son 
gré les mesures que peut nécessiter l'état mental 
d'un inculpé déclaré irresponsable. 

Le législateur italien a tranché ces difficultés en 
faisant fléchir un principe devant l'intérêt de la sécu- 
rité publique. Il a confié à l'autorité judiciaire le 
soin de prendre des décisions qui rentrent ordinai- 
rement dans les attributions administratives. 

Les Cours d'assises ou les autres juridictions peu- 
vent faire mettre l'inculpé absous en observation 
dans un asile d'aliénés (1). 

(1) Code pénal, art. 46. Décr., réglem., arl. 13, 14, 15. 

Le Code hollandais (art. 372) permet au juge de faire mettre 
un inculpé irresponsable en observation dans un établissement 
d'aliénés, mais pour un temps qui ne peut excéder une année. 
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Personne n'est recevable à provoquer cette sen- 
tence : elle doit être spontanée et elle est essentielle- 
ment provisoire. Ce n'est pas aux juges criminels 
qu'a élé donnée la mission de prendre un parti défi- 
nitif sur la séquestration. On n'a pas voulu que le 
renvoi dans un asile pût être considéré comme la 
revanche d'un acquittement, ou comme le moyen 
d'éviter à un coupable la flétrissure de la prison et 
de la responsabilité d'un crime. 

Le président du Tribunal civil était mieux indiqué 
pour une appréciation impartiale, et c'est lui qui a 
été investi du droit de statuer. Sur la requête du 
Ministère public, ce magistrat s'entoure de rensei- 
gnements et prononce l'internement définitif, ou 
l'élargissement de l'inculpé absous. 

Les motifs qui ont nécessité l'internement vien- 
nent-ils à disparaître^ c'est encore le Président qui 
en est seul juge, et qui peut révoquer la mesure, 
soit d'office, soit à la requête des parties. Il peut 
aussi confier la garde de l'aliéné à une personne qui 
consent à s'en charger et qui offre des garanties 
suffisantes. 

Nous ne pouvons qu'adhérer aux articles qui ont 
résolu la question des aliénés criminels, en désirant 
les voir passer dans nos lois. 

Les articles suivants procèdent à l'élude mi- 
nutieuse des causes qui diminuent la responsabilité 
sans l'exclure. Ce sont Tâge, la surdi-mutilé, l'alté- 
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ration partielle de rintelligence, Tivresse, la provo- 
cation et Tabus de la légitime défense. 

La minorité a été divisée en quatre périodes cor- 
respondant aux phases du développement du 
mineur. 

Aucune poursuite n*est possible avant l'âge de neuf 
ans. De neuf à quatorze ans se pose la question de dis- 
cernement ; et lorsqu'elle est résolue dans le sens de 
la responsabilité, la peine est notablement abaissée. 
De quatorze à dix-huit ans, il y a une autre période 
d'atténuation moins sensible ; et à partir de dix-huit 
ans jusqu'à vingt et un ans, les peines sont encore 
réduites d'un sixième, de sorte que la responsabilité 
pénale n'est entière qu'à la majorité de vingt et un 
ans. 

Des adoucissements analogues ont été jugés équi- 
tables pour les sourds-muets. Cette cruelle infirmité 
retardant presque toujours le développement des 
facultés intellectuelles, on a interdit Faction pénale 
avant l'âge de quatorze ans, et l'on a reporté l'entière 
responsabilité jusqu'à vingt-quatre ans. 

Le nouveau Code a admis une cause d'atténuation 
réclamée depuis longtemps par les aliénistes. 

11 prévoit un état d'esprit qui atténue grandement 
la responsabilité sans l'exclure, et il mitigé les peines. 
A l'ergastule, il substitue la réclusion pendant six 
ans au moins ; les autres peines pécuniaires ou pri- 
vatives de la liberté sont réduites d'environ moitié. 
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Le condamné peut même ne pas êlre envoyé dans 
une prison proprement dite si son état exige des 
soins parliculiers ; sa détention peut êlre subie dans 
une maison de garde, casa di cw^/orfia, jusqu'à son 
rétablissement. 

La loi italienne distingue l'ivresse en accidentelle,^ 
volontaire ou préméditée. 

L'ivresse accidentelle produite sans excès de 
boisson par l'effet d'un état maladif ou d'un breuvage 
frelaté rend indemne celui qu'elle a privé de la 
raison. Elle place dans le cas de la responsabilité 
limitée celui qu'elle n'a fait que troubler. 

L'ivresse volontaire n'affranchit jamais de la res- 
ponsabilité pénale; elle est seulement considérée 
comme une cause d'atténuation plus ou moins 
grande suivant qu'elle est ou qu'elle n'est pas habi- 
tuelle. 

Il n'y a aucune modification de la peine quand 
l'ivresse est préméditée, c'est-à-dire quand on s'enivre 
pour s'enhardir au crime ou pour se ménager une 
excuse. 

La provocation ne pouvait pas être omise parmi 
les causes d'excuse. La colère ou la douleur aiguë 
qu'elle excite et qui entraînent à des actes délictueux 
motivent une atténuation dans la proportion d'un 
tiers. Elle varie de moitié aux deux tiers si la provo- 
cation est grave. 

Le Code prévoit même l'abus des moyens employés 



Digitized by CjOOQ IC 



— 32 — 

pour repousser une violence actuelle et injuste. 
Il n'admet de défense légitime que dans la mesure 
nécessitée par Tattaque. Celui qui la dépasse n'est 
plus couvert par une immunité, mais il a une excuse 
qui fait fléchir la peine du sixième à la moitié et qui 
fait changer la réclusion en détention (1). 

Indépendamment des diminutions de peine prévues 
par la loi, le juge peut reconnaître qu'il existe des 
circonstances atténuantes en faveur du coupable. 

Les peines sont alors réduites d'un sixième sans 
pouvoir changer de nature. 

La détention ne peut pas être substituée à la réclu- 
sion. Seule Tergastule perpétuelle est commuée en 
trente ans de réclusion. 

Vous remarquerez, Messieurs, que l'effet des cir- 
constances atténuantes est bien plus limité que dans 
notre législation. Pour rendre la différence saisis- 
sante, je citerai le meurtre puni par la loi italienne 
de dix-huit à vingt et un ans de réclusion. L'admission 
des circonstances atténuantes ne fait pas descendre 
la peine au dessous de quinze ans, tandis que le même 
crime passible, d'après notre Code, des travaux forcés 



(i) Le Gode italien est, sur ce point, beaucoup plus sévère que 
les autres législations. Le Gode hongrois, art. 79, exonère de toute 
peine « le fait de dépasser par crainte, effroi ou trouble, les 
bornes de la légitime défense »; et lart. 41 du G. holl. : << l'acte 
qui a outrepassé les limites de la défense nécessaire si cet acte 
a été la suite d'une émotion violente causée par l'attaque ». 
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à perpétuité peut, avec le bénéfice de no tre article 463 , 
n'entraîner que cinq ans de réclusion. 

11 ressort de là que, si le Code de la péninsule pro - 
nonce généralement des peines moins longues, il est, 
en définitive, aussi sévère par suite de la portée res- 
treinte des circonstances atténuantes. Nous voyons 
aussi quel est l'esprit qui a inspiré les divers arti- 
cles sur l'atténuation des peines. On a voulu prévoir à 
l'avance tout ce qui pouvait être prévu, et enlever au 
pouvoir discrétionnaire du juge tout ce que l'examen 
des divers facteurs du délit permettait en quelque 
sorte de doser. 

Tout autre a été le point de vue auquel s'est placé 
le législateur hollandais. 

Il ne s'est pas méfié des juges, et il n'a pas craint 
de leur laisser Irop de latitude dans la mesure du 
châtiment. Il n'a inscrit qu'un maximum au-dessous 
duquel les peines peuvent être indéfiniment abais- 
sées. La peine que le Code des Pays-Bas édicté à per- 
pétuité serait-elle réduite à un jour de prison que la 
loi ne serait pas violée. 

La suppression du minimum a ses approbateurs, 
au nombre desquels nous ne saurions nous ranger. 
Laisserle juge maître d'opter entre une peine per- 
pétuelle ou un jour de prison, c'est, sous prétexte 
de progrès, retourner au système des peines arbi- 
traires de l'ancien régime que nous avons proscrit. 

Et, d'autre part, quelque savantes que soient les 

3 
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distinctions Urées de l'étude des facteurs du délil, 
elles ne peuvent pas donner à la répression la mesure 
équitable que comporte Tinfinie variété des faits. Si 
rÉcole d'anthropologie a le tort de dire que c'est le 
délinquant et non le délit qu'on doit juger, il ne faul 
pas verser dans l'excès opposé, et faire Irop étroite 
la part réservée à l'appréciation de la personnalité 
du délinquant, de sa valeur morale, des influences 
qu'il a subies, et de la peine qu'il mérite. Les règles 
dictées par le Code italien sur les causes d'atténua- 
tion sont très judicieuses en théorie. Nousne croyons 
cependant pas qu'elles puissent donner des résultats 
pratiques meilleurs que la loi française. Nous sommes 
persuadés que notre système peut soutenir avec 
avantage la comparaison des systèmes italien et hol- 
landais, et que le jeu des circonstances atténuantes 
tel qu'il est organisé par notre article 463 permet 
de mieux adapter la peine à la culpabilité du délin- 
quant. Il laisse assez de latitude au juge, tout en 
posant de sages limites à son indulgence comme à 
sa sévérité. 



Il ne nous reste plus qu'à parcourir rapidement les 
articles concernant la tentative, la complicité, et le 
cumul. Nous y trouverons des divergences notables 
avec notre législation. 
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Notre Code frappe avec la même rigueur le délit 
consommé, le délit manqué et le délit tenté. On lui 
repr oche avec raison de ne pas faire état d'un élé- 
ment essentiel : l'absence de dommage quand le délit 
n'a pas été réalisé. Les Codes.allemand, hongrois et 
hollandais châtient moins durement la tentative que 
le délit consommé, et ne la distinguent pas du délit 
manqué (1). 

Le législateur italien diminue la peine du délit 
manqué d'un sixième à un tiers, et la peine de la 
t entative de moitié jusqu'aux deux tiers. 

Il repousse également l'assimilation que nous 
avons établie entre les auteurs principaux et les 
complices.il estime que les complices qui n'ont pas 
pris une part matérielle à l'infraction doivent être 
moins punis; parce qu'ils ont révélé moins d'audace, 
et il leur accorde une réduction de moitié de la peine 
inscrite dans la loi (2). 

Nous approuvons le principe de la réduction aussi 
bien pour la tentative que pour la complicité ; mais 
nous ne saurions admettre une atténuation aussi 
forte. La Hollande a mieux gardé la mesure en fixant, 
dans ces deux cas, la diminution au tiers delà peine. 

Cette critique ne doit pas nous faire perdre de vue 



(1) C. p. aU., art. 43-44; C. hoU., art. 45; C. hongr., art. 66. 

(2) V. C.all., art 47; C. hongr., art 69; C. holl., art. 47, les com- 
plices sont punis moins sévèrement que les auteurs principaux, 
mais Técart n'atteint pas les proportions de la loi italienne. 
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la sagacité avec laquelle les Italiens ont fait la part 
de l'influence que les circonstances aggravantes 
doivent exercer sur la peine à infliger aux complices. 

Notre loi détermine la peine du complice d'après 
celle qui est encourue par l'auteur principal, d'où 
celte conséquence injuste que le complice subit 
l'aggravation résultant de circonstances qu'il a 
ignorées, tandis qu'il échappe à celle que sa qualité 
personnelle aurait méritée. 

Ainsi, le receleur qui achète un objet provenant 
d'un vol qualifié en subit la peine, quoiqu'il ait cru 
sincèrement que l'objet provenait d'un vol simple (1). 

A l'inverse, le serviteur qui fait dévaliser son 
maître, et qui profite du vol, sans y avoir pris une 
part matérielle, n'est puni que comme complice d'un 
vol ordinaire, parce que l'auteur principal n'encourt 
personnellement aucune aggravation. 

Les Italiens, plus équitables, ont suivi la maxime : 
A chacun selon ses œuvres. Ils laissent à chacun 
de ceux qui ont participé au délit l'aggravation 
motivée par sa qualité personnelle. Ils ne rendent 
pas les complices responsables de causes qu'ils 
ont ignorées. Que ces causes tiennent à la qualité de 
l'auteur principal, ou à des circonstances maté- 
rielles, elles réfléchissent sur ceux-là seuls qui les 

(1) L'art. 63 G. pén., n'admet d'atténuation pour le receleur que 
quand Fauteur principal est passible de la peine de mort ou des 
travaux forcés à perpétuité. 
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connaissaient au moment où ils ont prêté leur con- 
cours à l'infraction. 

Nous tenons également pour très sages les ar- 
ticles relatifs à la question de savoir s*il faut addi- 
tionner, ou confondre, les peines encourues par un 
inculpé qui est jugé en même temps pour plusieurs 
délits. 

On a repoussé le système du cumul indéfini 
et le système de l'absorption, pour s'arrêter à une 
solution intermédiaire qu'on a appelée le cumul 
juridique. La peine la plus forte est augmentée dans 
une certaine proportion, fixée à la moitié de la durée 
totale des peines encourues par les délits moins 
graves dont le système de l'absorption ne tenait pas 
compte (1). 

Le cumul cesse de s'appliquer quand il aboutirait 
à une incarcération de plus de trente ans pour les 
délits, et de trois ans pour les contraventions. 

Les articles concernant la récidive présentent 
moins d'intérêt pour nous, à cause des lois du 
27 mai 1885 et du 26 mars 1891, qui ont remanié 
notre législation sur la matière. 

Le Code italien a voulu surtout combattre la réci- 
dive spéciale, qui consiste dans la réitération du 



(1) Le système de Tabsorption est indiqué par Tart. 365 de 
notre C. d'inslr. crim. et par l*art. 58 du Code belge. Le cumul 
juridique est admis par les C. allem., art. 74; hongr., art. 96; 
holl., arl. 57 et portugais, art. 69. 
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même délit ou d'un délit de même nature. Il a bien 
posé le principe de la récidive générale pour les 
condamnés qui ont déjà subi une peine de plus de 
cinq ans ; mais il ne lui a pas donné une sanction 
bien sérieuse, puisqu'elle se borne à les priver du 
minimum de la peine ordinaire. 

La récidive spéciale est punie d'une façon moins 
bénigne. Le réclusionnaire voit se doubler la pé- 
riode proportionnelle d'isolement cellulaire, sans 
que la peine inscrite dans la loi soit augmentée. Les 
condamnés à la détention étant dispensés de Tem- 
prisonnement individuel^ il a fallu les atteindre 
autrement : leur peine s'accroît d'un sixième à un 
tiers. 

Une répression plus énergique est encore réservée 
à la réitération plusieurs fois répétée du même délit, 
lorsque chaque infraction a été châtiée par la priva- 
tion de la liberté pendant plus de trois mois. 

Les Italiens, procédant avec une meilleure mé- 
thode^ ont inséré dans le Code pénal le chapitre de 
la prescription que nous avons relégué dans le Code 
de rinslruction criminelle. 

Les délais sont plus longs et plus compliqués que 
les nôtres. Il n'y en a pas moins de six, variant de six 
mois à vingt ans, pour la prescription de l'action 
publique que nous avons fixée à dix ans, trois ans, et 
un an selon qu'il s'agit de crimes, délits ou contra- 
ventions. 
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Bien qu'on remarque dans d'autres législations (1) 
une tendance à étendre les délais, nous n'avons 
jamais été frappés des vices de notre loi, el nous ne 
croyons pas que ce soit sur ce dernier chapitre qu'il 
y ait à nous attarder. 

Nous terminons ici les observations que nous vou- 
lions vous présenter sur le système pénal de l'Italie. 

Il n'en est pas qui ait donné lieu à une étude plus 
approfonndie, plus savante el plus préoccupée de la 
recherche de l'idéal. 

Un entraînement généreux a fait proclamer l'abo- 
lition de la peine de mort qui vous semblera, sans 
doute, trop hardie. 

Mais le législateur italien s'est mis en garde contre 
l'erreur qui consisterait à croire que tout amoindris- 
sement des peines est un progrès. 

Il a réformé le régime pénitentiaire sans énerver 
la répression. 

Il n'a jamais perdu de vue qu'un châtiment doit 
châtier, intimider, et amender. 

Il a cherché à prévenir la contagion de l'immora- 
lité, et à encourager le relèvement des condamnés. 

Il a assaini la prison, et il l'a rendue assez sévère 
pour qu'elle reste efficace avec une moindre durée. 



(1) V. C. hongr., art. i06; C. holl., art. 70; C. aU., art. 66; 
G. portugais, art. 80. 
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S'il n'échappe pas au reproche d'avoir trop cédé 
au désir de tout réglementer à l'avance, et d'avoir 
trop enchaîné les pouvoirs du juge dans l'apprécia- 
tion des peines, il a posé des principes juridiques 
d'une justesse remarquable; et l'on doit considérer 
comme des modèles, les articles qui traitent de la 
tentative, de la complicité et du cumul. 

Les rédacteurs du Code pénal italien ont mérité 
les éloges qu'on leur a décernés. Ils ont continué 
avec honneur la tradition des philosophes et des 
criminalistes qui ont illustré leur patrie, et qui ont 
fait dire qu'elle était la terre classique du Droit 
criminel. 



Une pieuse coutume veut qu'avant de recom- 
mencer une année judiciaire, notre pensée se reporte 
vers ceux de nos collègues que la dernière année 
nous a fait perdre. 

Peu d'entre vous, Messieurs, ont connu M. le 
conseiller Huguier, que la limite d'âge a éloigné de la 
Cour le 25 octobre 1876. Entré dans la magistrature 
en 1831, comme substitut à Nogent-sur-Seine, il 
avait conservé pendant dix ans ces modestes fonc- 
tions avant de les échanger contre celles de juge 
d'instruction au siège de Troyes. Douze ans plus tard, 
M. Huguier fut nommé président du tribunal à Cou- 
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lommiers, puis à Bambouillel et à Reims. Ildevinl, 
en 1863, juge au tribunal de la Seine, vice-président 
en 1870 et conseiller à la Cour d'appel en 1872. 

Doué d'une grande netteté d'esprit, d'une recti- 
tude de jugement peu commune, M. Huguier avait 
une de ces natures aimables, modestes et douces, 
qui ignorent leur propre valeur, et qui ne connaissent 
pas l'ambition. 

La fièvre de l'avancement ne Ta jamais gagné. Si 
longues qu'aient été les premières étapes de sa car- 
rière, il s'est toujours trouvé récompensé au delà de 
ses désirs, et il ne croyait jamais avoir assez fait 
pour se tenir à la hauteur de ses devoirs qu'il a rem- 
plis avec une réelle distinction. 

M. Isambert était le fils atné d'un magistrat de 
la Cour suprême célèbre par ses savantes publica- 
tions, et par la part qu'il a prise à l'abolition de 
l'esclavage. Élevé dans le culte des idées libérales, 
notre collègue fut nommé substitut à Paris au 
lendemain de la révolution de février 1848. Une 
prédilection exclusive pour le rôle du ministère public 
lui fit refuser un siège déjuge au tribunal de la Seine. 
Le Gouvernement impérial lui en tint rancune, et le 
laissa languir dans une disgrâce inique. M. Isambert 
la supporta avec une dignité qui mit en relief l'élé- 
vation de son caractère, et qui finit par désarmer ses 
persécuteurs. Au mois de janvier 1 870, il arriva à la 
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Cour en qualité de substitut du procureur général ; 
il devint conseiller en 1876 et il fut admis à Thono- 
rariatau mois de liTars 1887. 

Notre collègue avait fait, sous la direction pater- 
nelle, de fortes études littéraires et juridiques, qu'il 
aimait à compléter sans cesse par des lectures 
assidues. C'était Tun des membres de notre Compa- 
gnie les plus instruits et les plus éclairés. La sûreté 
de ses relations, la fermeté de ses principes, l'inté- 
grité de sa vie, ont valu au nom de M. Isambert 
d'être entouré d'une auréole d'estime et de respect 
dont le souvenir ne s'effacera point. 

M. le conseiller Barbette avait déjà vingt années 
d'excellents services lorsqu'il est arrivé dans notre 
ressort. Il avait commencé sa carrière en 1859 par 
la suppléance au tribunal de Poitiers. Après plu- 
sieurs échelons franchis, il était, en 1871, procureur 
de la République à Saint-Mihiel, où il se montrait un 
administrateur hors ligne. Aussi fut-il chargé de 
diriger tour à tour les grands parquets de Nancy, du 
Havre et de Rouen. L'attrait de la capitale fit désirer 
à M. Barbette un siège au tribunal de la Seine: il 
l'obtint sans peine en 1880, et trois ans plus tard il 
venait s'asseoir parmi nous. 

Sans négliger les affaires civiles, notre collègue 
avait une préférence pour les affaires criminelles; il 
excellait aux assises, et il présidait les débats avec 
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une autorité que sa prestance servait encore à 
rehausser. L'année dernière, M. Barbette ressentit 
les premières attaques de la maladie qui devait l'em- 
porter cet hiver, et il dut résigner les fonctions qu'il 
avait honorées par son mérite et par toutes les qua - 
lîtés qui avaient fait de notre collègue un magislra t 
accompli. 

Au moment où les vacances allaient nou's dis- 
perser, nous avons tous été douloureusement émus 
en apprenant la mort prématurée d'un des membres 
les plus éminents de la Cour, M. le conseiller lîorte- 
loup. 

Il avait débuté par être avocat à la Cour de cassa- 
tion, et il avait promptement conquis une place im- 
portante dans ce barreau qui compte tant d'hommes 
d'élite. En 1879, il se démit de sa charge pour devenir 
substitut au tribunal de la Seine, puis juge et vice- 
président. 

Promu conseiller à la Cour en 1885, il avait tenu 
brillamment tous les services. 

Président d'assises, rapporteur des affaires cor- 
rectionnelles et financières les plus considérables, 
attaché aux chambres civiles, partout notre collègue 
s'était fait remarquer par les dons supérieurs de 
son intelligence fine, souple et pénétrante. M. Hor- 
teloup réunissait dans un heureux équilibre la science 
du droit à l'entente des affaires. L'activité de son 
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esprit recherchait toutes les connaissances qui pou- 
vaient armer et grandir le magistrat. Il s'élait adonné 
spécialement à l'étude de la médecine légale, et sa 
compétence incontestée Tavait fait élire président de 
la Société de médecine légale de Paris. De plus hauts 
emplois étaient encore réservés à M. Horteloup, 
quand un mal inopiné est venu nous le ravir en pleine 
maturité. 

Nous croyons être votre interprète. Messieurs, en 
envoyant l'expression des regrets de la Cour à la 
famille de notre collègue si bien représentée au bar- 
reau et au Parquet de la Seine. 



Messieurs les Avocats, 

Chaque année nous nous plaisons à vous rappeler 
les liens qui nous unissent. Vos devoirs se confon- 
dent avec les nôtres, et vos deuils sont également les 
nôtres. Nous avons été particulièrement sensibles à 
la mort de deux membres de voire Conseil de disci- 
pline, M*"" Magnier et Delacourtie, qui étaient pour 
nous des amis bien chers, et pour tout le monde au 
Palais des modèles de loyauté, détalent, d'honneur, 
et d'attachement à vos règles professionnelles. 

Les tristesses du passé ne doivent pas nous empê- 
cher de jeter un regard vers l'avenir. Nous suivons 
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avec sollicitude les succès de la jeunesse que nous 
voyons se former sous la direction des dignitaires de 
votre Ordre. Vous continuerez de lui donner Fexem- 
ple de Téloquence, du savoir, et du respect de la loi. 



Messieurs les Avoués, 

Depuis longtemps déjà nous avons pu apprécier 
votre zèle et votre délicatesse. Vous êtes souvent les 
premiers arbitres de vos clients, et vous savez aussi 
bien décourager une prétention injuste que défendre 
un droit méconnu. Vous méritez ainsi la haute 
estime de la Cour dont je m'applaudis d'avoir à vous 
donner le témoignage. 



Au nom de M. le Procureur général, nous requé- 
rons qu'il plaise à la Cour nous donner acte de ce que 
nous avons satisfait aux prescriptions du décret du 
6 juillet 1810, et admettre les avocats présents à 
la barre à renouveler leur serment. 



Paris. Impr. de la Cour d'appeL L. Marsthiux, dir , 1, me Cassette. — 66. 
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